
 

POUR PUBLICATION IMMÉDIATE 
 
Moody’s assigne une évaluation Ba1 au financement RDA  
 
PLEASANTVILLE, NY, 2 septembre 2009 – Moody’s Investors Service a assigné une 

évaluation Ba1 au crédit d’équipement de débiteur en possession de Reader’s Digest 

Association, Inc. de 150 millions de Dollars que ses prêteurs ont fourni comme partie du 

plan de restructuration de RDA visant à réduire le fardeau de sa dette et à renforcer la 

situation financière de la société pour l’avenir. 

Tom Williams, Senior Vice-Président et Directeur Financier de RDA, a constaté 

que l’évaluation du financement DIP se trouve neuf pas plus haut que la dernière 

évaluation de Moody’s pour l’entreprise, quatre pas plus haut qu’au moment de l’achat et 

de la privatisation de l’entreprise en mars 2007, et équivaut aux niveaux antérieurs 

comme société ouverte en 2005 environ. 

« Nous sommes encouragés par l’évaluation Ba1 de notre financement DIP par 

Moody’s, ce qui représente le niveau le plus élevé de dettes speculative grade », a 

constaté M. Williams. 

Moody’s a dit dans un communiqué de presse : « Moody’s pense qu’il est très 

probable que RDA réalise son plan de restructuration basé sur la conclusion d’un accord 

de principe signé par près de 80 % de ses créanciers pour améliorer la restructuration 

proposée. Probablement, l’accord raccourcira la durée de la faillite et minimisera tout 

autre effet opérationnel désavantageux. » 

Le 24 août, RDA a annoncé la présentation de motions préalables volontaires au 

titre du chapitre 11 de la loi américaine sur les faillites, constituant une partie du plan de 

restructuration de l’entreprise précédemment annoncé.   

Veuillez trouver plus d’informations sur l’entreprise sur www.RDA.com et des 

informations sur la restructuration sur www.RDARestructuring.com. 

RDA est une société internationale spécialisée en médias et marketing 

multimarques qui réalise des formations, qui entretient et joint le public à échelle 

mondiale. L’entreprise forme des communautés multiplateformes basées sur des contenus 

de marques. Avec des bureaux dans 44 pays, elle commercialise des livres et magazines, 

de la musique, des vidéos et des produits éducatifs, tout en atteignant une base de 130 
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millions de clients dans 78 pays. RDA publie 94 magazines, y compris 50 éditions de 

Reader’s Digest, le magazine avec la plus grande édition à échelle mondiale, et soutient 

65 sites web de marques qui génèrent 22 millions de visiteurs uniques par mois. RDA 

vend aussi environ 40 millions de livres, de produits de musique et de vidéo à échelle 

mondiale par an.  Son siège international se trouve à Pleasantville, N.Y. 

 

Déclarations prospectives 

Ce communiqué de presse contient des déclarations prospectives au sens du Private 

Securities Litigation Reform Act de 1995 et des Federal securities laws, y compris des 

déclarations concernant des résultats financiers, des plans et stratégies prévus ainsi que la 

liquidité. Bien que l’entreprise pense que les expectatives reflétées dans ces déclarations 

prospectives se basent sur des suppositions raisonnables, elle ne peut pas garantir que ces 

expectatives seront atteintes. Les informations prospectives sont soumises à certains 

risques, certaines tendances et incertitudes qui pourraient générer un changement matériel 

des résultats actuels, y compris, mais non limité à : le potentiel effet adverse de toute 

présentation de faillite selon le chapitre 11 sur les affaires de l’entreprise, ses conditions 

financières ou ses résultats d’opérations, y compris la capacité de l’entreprise de 

maintenir des contrats, des crédits commerciaux et d’autres relations client et vendeur qui 

sont critiques pour ses affaires ainsi que pour les actions et décisions des créanciers de 

l’entreprise et d’autres tiers ayant des intérêts dans les procédés du chapitre 11 ; la 

capacité de l’entreprise de sécuriser du support additionnel par ses prêteurs et obligataires 

sécurisés pour son plan de restructuration ; les conditions économiques générales des 

marchés sur lesquels l’entreprise opère, y compris les changements des taux d’intérêt ou 

des taux d’échange, les conditions financières des clients et fournisseurs de l’entreprise ; 

les changements de la demande des produits de l’entreprise en comparaison avec les 

estimations actuelles de l’entreprise ; la perte d’affaires ou la diminution du succès 

commercial concernant nos produits ; la capacité de l’entreprise d’atteindre des 

réductions de coûts; les coûts, le planning et le succès des actions de restructuration; les 

risques associés avec le fait de mener une entreprise à l’étranger ; des conditions 

compétitives ayant une influence sur les clients et fournisseurs de l’entreprise ; les coûts 

et la disponibilité de matières brutes ; le résultat d’actions judiciaires ou régulatrices 
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desquelles l’entreprise forme ou formera éventuellement partie ; les changements 

inattendus dans le flux de trésorerie ; d’autres charges de dégradation provoquées par un 

développement adverse de l’industrie ou du marché ; et d’autres risques décrits de temps 

en temps dans les dépôts de l’entreprise avec la commission de sécurité et d’échanges. 

Grand nombre de ces facteurs ne sont pas contrôlables ou prévisibles par l’entreprise. Les 

futurs résultats d’opération se baseront sur divers facteurs, y compris la demande actuelle 

des consommateurs de produits de l’entreprise et le succès de l’entreprise avec 

l’implémentation de ses stratégies opérationnelles. Les déclarations prospectives de ce 

communiqué de presse sont faites à la date indiquée, et l’entreprise n’est soumise à 

aucune obligation de les actualiser, compléter, ajouter ou clarifier pour refléter de futurs 

événements, de nouvelles informations ou circonstances ayant lieu après la présente date. 

Pour les déclarations prospectives dans ce communiqué de presse, l’entreprise invoque la 

protection des règles d’exonération pour les déclarations prospectives contenues dans le 

Private Securities Litigation Reform Act de 1995. 

 

Contact :  

William Adler, RDA, 914-244-7585 
 
 

 


